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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 1er avril 2022 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 
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Dernière version disponible 

À jour au 1er avril 2022 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 1er avril 2022 

 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 

























Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4353208 6 septembre 2022 RAP1397510

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 3 de 4

maîtrise d’œuvre du chantier. 

Conclusion
Le propriétaire de l’immeuble ainsi que  sont informés verbalement de l’arrêt des 
travaux. Les motifs de l’arrêt sont inscrits dans la section « décisions » du rapport d’intervention 
RAP1396933.
Je demeure disponible pour un complément d’information.

Idir BOUBCHIR, Inspecteur 
Téléphone : (514) 906-3514 - Télécopieur : (514) 905-3999
idir.boubchir@cnesst.gouv.qc.ca
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Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4353208 6 septembre 2022 RAP1397539

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 2 de 4

En arrivant sur le chantier, je rencontre M. Sawan qui me demande si les mesures préventives 
mises en place permettent de sécuriser les personnes qui accèdent au bâtiment. 
J’effectue une visite des lieux et à la fin je fais un récapitulatif de la situation auprès de M. 
Sawan.
Lors de mon intervention, je suis accompagné de M. Pedro Barcena, inspecteur à la Cnesst. 

Description des observations et informations recueillies
Je fais une visite des lieux et je constate que des toiles en plastique sont utilisées en guise 
d’isolation entre les appartements en rénovation et les parties communes du bâtiment (couloirs 
et escaliers).
Les toiles sont sommairement collées par endroits, avec du ruban adhésif aux cadres des portes 
d’entrée des appartements dont les murs son dégarnis. Je constate que cette mesure 
n’empêche pas la circulation et la diffusion de la poussière d’un bord à l’autre de des toiles en 
plastique. 
Je constate également que de la poussière demeure encore présente dans les parties 
communes (couloirs et les escaliers) du bâtiment.
À la fin de la visite, j’informe M. Sawan que les mesures mises en place ne permettent d’éliminer 
la circulation et la diffusion de la poussière susceptible de contenir de l’amiante des 
appartements dont les murs sont dégarnis vers les autres parties communes et encore habitées 
du bâtiment.  
Je rappelle qu’à ce moment-là, nous n’avons pas encore reçu le rapport de caractérisation des 
matériaux susceptibles de contenir de l’amiante demandé à l’arrêt des travaux (voir rapport 
RAP1396933).

Conclusion
À la suite de ma visite, j’informe l’inspecteur de la ville que les mesures mises en place ne 
permettent pas d’éliminer la diffusion de la poussière susceptible de contenir de l’amiante vers 
les parties communes et encore habitées de l’immeuble.  
Je demeure disponible pour un complément d’information.

Idir BOUBCHIR, Inspecteur 
Téléphone : (514) 906-3514 - Télécopieur : (514) 905-3999
idir.boubchir@cnesst.gouv.qc.ca



Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4353208 6 septembre 2022 RAP1397539

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4353208 6 septembre 2022 RAP1397549

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 2 de 6

Il s’agit de la rénovation des appartements d’un bâtiment résidentiel locatif de 3 étages et de 15 
logements. Il n’y a pas de travaux en cours lors la visite. 
Déroulement de l’intervention
En arrivant sur le chantier, je rencontre M. M. , M. Jordan Assouline, M. Amyn 
Diamond Murji, M.  et M. Gaston Gendron et je discute avec eux de la méthode 
de travail que la compagnie GBG Démolition nous a soumise. 
J’effectue une visite des lieux et à la fin je fais un récapitulatif de la situation auprès de 

, M. , M.Gaston Gendron, M. Jordan Assouline, et M. Amyn Murji
Lors de mon intervention, je suis accompagné de M. Pedro Barcena, inspecteur à la Cnesst. 
Maîtrise d’œuvre :
Lors de la visite des lieux, je discute avec M. Jordan Assouline (secrétaire de 9465-8069 Québec 
inc) et M. Amyn Diamond Murji (Président de 9465-8069 Québec inc), qui me confirment que 
l’entreprise Eker Construction n’est plus maitre-d’œuvre du chantier. 
M. Jordan Assouline me déclare que l’entreprise 9465-8069 Québec inc., propriétaire du 
bâtiment, a octroyé les contrats de décontamination du chantier aux entreprises sous-traitantes; 
Groupe SCP environnement inc. et GBG Démolition. M. Amyn Diamond Murji me confirme ces 
informations.
M. Jordan Assouline me déclare aussi que l’entreprise 9465-8069 Québec inc., propriétaire du 
bâtiment, est responsable de l’exécution de l’ensemble des travaux de construction à réaliser en 
lien avec la finalité de l’œuvre mentionnée plus haut. M. Assouline me déclare également, que 
9465-8069 Québec inc., propriétaire du bâtiment, a l’entière responsabilité sur la coordination 
des travaux sur le chantier et que cette compagnie octroie tous les contrats de travaux aux 
employeurs sous-traitants. M. Amyn Diamond Murji me confirme ces informations.
Compte tenu de ces informations, je déclare l’entreprise 9465-8069 Québec inc. nouveau maître 
d’œuvre du chantier de construction et j’en informe M. Jordan Assouline et M. Amyn Diamond 
Murji.

Description des observations et informations recueillies
Le 17 août 2022, je reçois un courriel de la part de M.  (SCP Environnement) 
dans lequel est inclus un rapport de caractérisation des matériaux du bâtiment visé par un arrêt 
des travaux. Le rapport de caractérisation comprend 34 échantillons pris au sous-sol et aux trois 
étages constituant les lieux de travail. Le rapport indique que les matériaux ciblés sont les 
panneaux de gypse, les crépis cimentaires, le plâtre décoratif et les tuiles de vinyle. L’ensemble 
des échantillons prélevés ont été analysés par le laboratoire (Axxonlab inc.).  

   A
   B

   A    B

   C





Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4353208 6 septembre 2022 RAP1397549

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 4 de 6

la décontamination afin que je puisse lever l’arrêt des travaux. 

Le 06 septembre 2022, je parle au téléphone avec M. Mathieu Fortier Mercier au sujet de la 
formation des travailleurs qui effectueront la décontamination du chantier. M. Mercier m’explique 
qu’il est en train de les finaliser et s’engage à compléter l’envoi des documents attestant la 
formation de ses travailleurs. Au sujet des tests d’ajustement des masques (fit test), M. Mercier 
me déclare qu’ils seront faits le lendemain et s’engage à m’envoyer les documents requis le 
même jour.
À la suite des informations fournies, j’autorise la reprise des travaux sur le chantier de 
construction. Voir la section «décisions» du présent rapport d’intervention

Le 06 septembre 2022, je parle au téléphone à M. Amyn Murji et je lui rappelle que, comme 
indiqué dans le rapport RAP1396933, des garde-corps doivent être installés aux endroits ou des 
travailleurs s’exposent à une chute de plus de 3 mètres de hauteur. M. Amyn Murji s’engage à 
ce que des garde-corps y soient installés avant que les travailleurs n’y accèdent.  
Conclusion
La reprise des travaux de décontamination du chantier est autorisée. Le danger d’inhaler des 
poussières volatiles d’amiante est contrôlé. Afin de maintenir ce contrôle, le maître d’œuvre doit 
veiller à l’application des procédures de contrôle de toute poussière sur le chantier de 
construction.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Idir BOUBCHIR, Inspecteur 
Téléphone : (514) 906-3514 - Télécopieur : (514) 905-3999
idir.boubchir@cnesst.gouv.qc.ca



Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

DÉCISIONS
DPI4353208 6 septembre 2022 RAP1397549

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
Toute situation faisant l'objet d'une décision rendue par un inspecteur sera soumise au poursuivant. Page 5 de 6

Employeur visé Numéro

9355-1299 Québec inc.

DÉCISION
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST), article 186, j’autorise la reprise des travaux de décontamination sur le chantier situé au 
6940 avenue d’Outremont, Montréal, pour les motifs suivants :
.
MOTIFS

 Le maître d’œuvre a effectué une caractérisation des matériaux susceptibles de contenir 
de l’amiante dans le bâtiment. Les résultats de cette caractérisation furent transmis à 
l’inspecteur de la CNESST. Le résultat de l’analyse des échantillons confirme que le crépi 
cimentaire et le plâtre décoratif des murs et plafonds de l’ensemble du bâtiment sis au 
6940 avenue d’Outremont à Montréal contiennent des fibres d’amiante de type chrysotile. 
Une procédure de travail de nettoyage est élaborée et sera appliquée afin de 
décontaminer le chantier avant la poursuite des travaux de construction sur le site. 

 Le maître d’œuvre s’engage à installer des garde-corps aux endroits ou des travailleurs 
s’exposent à une chute de plus de 3 mètres de hauteur avant que les travailleurs 
n’accèdent à ces endroits.

Cette décision est rendue le 06 septembre 2022, à 16h15 pour donner suite à la réception d’un 
rapport de caractérisation des matériaux du bâtiment ainsi que d’une méthode de 
décontamination appropriée au chantier.






